Réunion du Conseil Municipal 
du vendredi 19 Décembre  2014

Etaient présents : M.CANLER Paul –LAGARDE Bernadette-ROUCHAUD Jean-REDON Robert - CHAMINADE André – M. CHAMINADE Yannick  - COULANGES Philippe – DOCHE Angèle –FAURE Marie -Annick-DOOM Matthieu – Mme GREGOIRE Patricia- PLU Carole.

Absents excusés : CHIPEAUX Raphaël ayant donné pouvoir à Bernadette LAGARDE. Delphine DEBORD ayant donné pouvoir à Matthieu DOOM. EYMARD Carinne excusée. 

Ordre du jour :
1) Adoption du PV de la dernière séance.

2) Délibération modificative de crédits budgétaires.

3) Délibération pour encaissement redevance GRDF.
4) Délibération pour renouvellement contrat CNP.

5) délibération pour remplacement du personnel en congé maladie.

6) Délibération pour demande de déclassement d’un chemin communal.

7) Délibération pour encaissement.

8) Délibération pour classement de la Commune en commune touristique.

9) Questions diverses.

M. le Maire demande que soit rajoutée à l'ordre du jour une convention permettant  l'encaissement de la somme de 300 € pour débroussaillage d'un terrain mitoyen privé, en raison de la dangerosité.  
1) Adoption du PV de la dernière séance
Mr André CHAMINADE souhaite apporter une précision concernant sa remarque lors du dernier Conseil, à savoir : -  que les berges de l’Iles ne sont pas nettoyées du pont du château jusqu’aux Gobilles. Il ne faut pas comprendre que les Gobilles côté  Nantheuil sont sales.

     Après apport de la remarque, le PV du 17 octobre 2014 est adopté à l’unanimité .
2) Délibération modificative de crédits budgétaires

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal les différentes délibérations à prendre.
Le Conseil Municipal sur proposition du Maire,

- considérant que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 2014 sont insuffisants,

- décide de modifier l'inscription comme suit : 

Intitulé des comptes                    Dépenses                                    Recettes

                                             Comptes     montants                   Comptes          montants 

Autre personne extérieur                    6218                   125,00

Rémunération du personne Titulaire  6411                1.586,56
Cotisations aux caisses de retraites    6453                 1.484,35
Cotisations aux ASSEDIC                 6454                 1.197,79

Cotisations pour assurance du 
Personnel                                            6455                1.149,12

Médecine du travail, pharmacie         6475                    457,18

Mandats annulés (sur exercices ant.)

Ou atteints par la déchéance                                                                                773               6.000,00

   TOTAUX EGAUX-FONCTIONNEMENT            6.000,00                                                   6.000,00
Intitulé des comptes                          Dépenses                                    Recettes

                                                     Comptes     montants              Comptes          montants 

Subventions de fonctmt aux

Autres personnes de droit privé                        657            -60,00
Degrèvmt taxe foncière/propr. Non bâties

Jeunes agriculteurs                                       7391171         60,00    

TOTAUX EGAUX – FONCTIONNEMENT                       0,00                                                             0,00                                                                    

Intitulé des comptes                    Dépenses                                    Recettes

                                             Comptes     montants              Comptes          montants 

Subventions de fontmt aux ass.et
Autres personnes droit privé                   657                -1.050,00

Intérêts réglés à l'échéance                      66111             1.050,00

TOTAUX EGAUX-FONCTIONNEMENT                            0,00                                                    0,00

Intitulé des comptes                    Dépenses                                    Recettes

                                             Comptes     montants              Comptes          montants 

OP : OPERATIONS FINANCIERES

Dépenses imprévues                               020                 -3.725,00


Emprunts en euros                               1641                   3.725,00

TOTAUX EGAUS – INVESTISSEMENT                              0,00                                                     0,00            

Le Conseil municipal approuve les décisions modificatives indiquées ci-dessus. 
 3) Délibération pour encaissement redevance GRDF

Le  Maire expose au Conseil municipal que GRT-GAZ et GRDF exploitant des canalisations de transport de gaz (437 m) et concessions de gaz naturel (1010m)
doivent à la Commune une redevance d'occupation du domaine public.

Le CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré : 

- autorise à l'unanimité, Monsieur le Maire à établir les titres de mise en recouvrement des sommes dues. 

4) Délibération pour renouvellement contrat CNP

M. le Maire explique au Conseil Municipal que le contrat d'assurance relatif à la protection sociale des agents permet  à la collectivité employeur de s'assurer pour les salaires  demeurant à sa charge.
Après  avoir pris connaissance du contrat adressé par CNP Assurances,

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 

- autorise à l'unanimité, Monsieur le Maire à signer les contrats CNP Assurances pour l'année 2015.

5) Délibération pour remplacement du personnel en congé maladie ou visite médicale (secrétariat-Ecole-Cantine).

   
 M. le Maire expose au Conseil Municipal : 
- qu'en raison du congé maladie de Nicole Gouspillou, secrétaire de Mairie, il a été nécessaire de pourvoir à son remplacement.

Sèverine Gibeau, secrétaire de Mairie à Eyzerac a accepté d'effectuer trois matinées par semaine en Novembre, ce qui représente 23 heures pour un total de 329,84 € ( net à payer et charges sociales).

 
 Le CONSEIL MUNICIPAL autorise à l'unanimité, le Maire à payer cette somme  et celles éventuellement dues pour les mois à venir en cas d'absence de Nicole Gouspillou.

De même, M. le Maire est autorisé à pourvoir au remplacement de Mme Christine Loubriat, ATSEM, qui doit subir une intervention chirurgicale en janvier 2015 et doit s'absenter régulièrement pour diverses visites médicales.

- AUTORISE Mr le Maire à signer tout document y relatif. 
 6) Conventions d'adhésion au pôle santé et sécurité au travail du centre de gestion de la Dordogne : 
M. le Maire explique au Conseil Municipal :

- que la convention d'adhésion au Pôle santé et sécurité au travail du Centre de gestion arrive à expiration le 31 décembre 2014, et qu'il convient de la renouveler à compter du 01 janvier 2015.

- ce service est destiné avant tout à assurer des missions en matière de surveillance médicale et d'action en milieu professionnel. 

- les conditions financières demeurent inchangées (30 euros par visite)
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré : 

- AUTORISE à l'unanimité, Monsieur le Maire à signer la nouvelle convention. 

7) Demande d'acquisition d'une partie ce chemin rural désaffecté au lieudit "LES PRADELLES" : 
 M. le Maire expose au Conseil Municipal : 
- Que M. et Mme KEBIR propriétaires d'une maison d'habitation et de parcelles de terrain, sises au lieudit "les Pradelles" cadastrées section AI n° 160.161.163.165.166 souhaitent acquérir une portion du chemin rural désaffecté longeant leur propriété (80m environ).
Considérant : 

- que ce chemin obstrué depuis longtemps par des arbres n'est plus utilisé sur cette partie. 
- que les parcelles situées à proximité sont desservies par une voie communale et un autre chemin rural. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l'unanimité : 

- EMET un avis favorable au déclassement d'une partie de ce chemin et à la vente de cette portion à M. et Mme KEBIR

- AUTORISE Mr le Maire à effectuer les démarches nécessaires et notamment diligenter l'enquête publique, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 
8)  Délibération pour classement de la Commune en Commune touristique

     Les dossiers d’instruction de classement des Communes éligibles au label " Commune  touristique" sont suivis d’une manière globale par la CDC, ils sont à déposer avant le 15 janvier. Chaque Commune pose candidature avec la constitution d’un dossier répondant à certains critères. Jean ROUCHAUD a déjà rassemblé les pièces nécessaires et réalisé le dossier pour la Commune de NANTHEUIL.

     De plus, une association « Rando-Land » pourrait financer des panneaux pour la réalisation d’une boucle de randonnée thématique à destination des familles et des enfants au niveau de NANTHEUIL. Cette boucle aurait comme objectif la valorisation du petit patrimoine de la Commune –(lavoir se trouvant en amont du plan d’eau ou encore l’observatoire, etc…)

Ouï l'exposé de M. le Maire,

Vu l'avis des commissions

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code du tourisme, notamment son article L.133-11,

Vu le décret n° 2008-884 du 2 septembre 2008 relatif aux commune touristiques et aux stations classées de tourisme, notamment son article 1,

En attente du classement de l'office de tourisme de Thiviers,

Le conseil Municipal, après  en avoir délibéré, décide à l'unanimité : 

Art. unique – Autorisation est donnée à M. le Maire de solliciter la dénomination  "commune touristique" selon la procédure prévue à l'article 1 du décret n° 2008-884 sus visé;

9) Délibération pour encaissement suite à un débroussaillage d'un terrain: 
    Mr le Maire expose au Conseil Municipal qu'un terrain situé dans le hameau des Courtigeauds n'est plus entretenu et présente des risques pour le voisinage à proximité immédiate.

Des voisins ont précisé à la Mairie la présence de serpents et des risques d'incendie.

Le propriétaire du terrain, mis en demeure d'effectuer les travaux, est une personne âgée et son état de santé ne lui permet pas, depuis Paris, de faire effectuer les travaux évalués à 300 €, par un professionnel (qui ne les a pas réalisés).
Le Maire propose au Conseil Municipal de faire effectuer ces travaux par un agent communal et de récupérer  la somme de 300 € auprès de Mr POTEZ;

Une convention signée des deux parties est proposée.

Le Conseil Municipal à l'unanimité, donne son accord sur cette procédure et charge Monsieur le Maire d'effectuer les formalités nécessaires, notamment  de faire encaisser le paiement par le Trésor Public.
Questions diverses
1- Vidéo réalisée par la Communauté des Communes  :
     Philipe COULANGE demande ce qu’il en est de la vidéo tournée via un drone cet été au niveau de la Commune ?

     Jean ROUCHAUD explique que le montage de ces vidéo filmées sur différentes Communes de la CDC n’ayant pas fait l’unanimité lors de la dernière réunion à la Communauté, la diffusion de cette vidéo est limitée aux écrans de l’office du tourisme.
2- Panneau publicitaire
     Paul CANLER fait part au Conseil Municipal de l’abandon du projet d’implantation de panneau lumineux publicitaire sur le territoire de la CDC suite à la loi qui  interdit l'installation de cette catégorie d’équipement dans les Communes de moins de 10 000 habitants.

     A ce propos Mr le Maire précise que lors du dernier recensement la Commune comptait 1 018 habitants.
3- Repas des aînés
    Paul CANLER fait part des nombreuses félicitations pour la qualité du repas des aînés, 122 personnes sont venues.  Mr le MAIRE remercie également le personnel de la Commune pour son implication.

    André CHAMINADE regrette que les secrétaires de Mairie ne s’impliquent pas dans le déroulement du repas à même hauteur que les autres employés de la Commune.
4- Travaux de la Salle culturelle
     Paul CANLER explique que les travaux de la Salle Culturelle avancent bien. La couverture sera posée d’ici la fin janvier. De plus selon l’architecte la fin des travaux serait prévue pour fin juillet 2015

     André CHAMINADE demande des explications sur le fonctionnement de la Salle.

     Paul CANLER explique qu’une programmation culturelle de la salle sera faite avec la mise en place  de spectacles (théâtre, musique, expositions). L’accès à la location pour les particuliers sera également possible.

     André CHAMINADE précise qu’il sera très important de veiller à l’aspect budgétaire du fonctionnement d’un tel équipement et qu’il sera donc nécessaire de la louer aux particuliers.

     Jean ROUCHAUD  explique que l’objectif est d’arrêter la programmation culturelle au mois de mai afin de laisser ensuite la place à d’autres activités.

     Paul CANLER précise également que les élus de THIVIERS se sont rendus à NANTHEUIL et que suite à une réunion entre élus, un accord entre les deux Communes est possible pour que THIVIERS puisse utiliser la salle culturelle pour des spectacles, moyennant une participation aux frais de fonctionnement.

5- St HUBERT

     André CHAMINADE déplore le fait que personne n’ait parlé lors des derniers Conseils de la journée "Trompes de chasse"  organisée lors de la messe de la St HUBERT, notamment par  rapport aux nouvelles règles d’attribution des subventions. Des subventions sont versées à des associations qui ne sont pas de la Commune. Pour lui, des économies sont faites d’un côté et de l’autre il est subventionné des manifestations culturelles. Une telle manifestation devrait être rattachée à une autre manifestation sur la Commune et qui ramènerait de l’argent.

     Yannick CHAMINADE : il faudrait que ce soit organisé par une association.

     Paul CANLER précise que la journée de la St HUBERT a été évoquée lors  du Conseil du 6 juin 2014 (voir compte rendu). Aucune subvention n'a été versée à une quelconque association concernant ce concert. Les subventions sont votées une par une par le Conseil Municipal. 
    Si une association veut organiser cette journée elle est la bienvenue, de plus, cela évitera à deux ou trois élus de faire le travail.

    Bernadette LAGARDE : De plus des affiches et des invitations étaient dans les bannettes des élus à partir du 20 octobre 2014.
    S'agissant de la Saint Hubert, c'est très difficile de la prévoir au mois d'août ! Il est normal que la messe ait lieu le dimanche le plus près de la St Hubert soit début novembre. 

    Jean ROUCHAUD : rappelle que la programmation de la journée était notifiée sur le site de la Commune.

    Paul CANLER explique également que beaucoup de manifestations culturelles sont organisées par la Commune et que la plupart de ces manifestations sont subventionnées par le CG. Le coût est également couvert par les recettes des entrées, des dons de personnes et souvent le chéquier du Maire pour compléter
. Une association pour la programmation et la gestion des événements culturels sur NANTHEUIL sera créée et gèrera son budget. 
     André CHAMINADE déplore également le fait que cette association va être faite avec des personnes extérieures à la Commune et qu’ils commanderont à NANTHEUIL.

     Yannick CHAMINADE demande comment cela fonctionnera si les gens de NANTHEUIL sont minoritaires dans cette association ?  

    Jean ROUCHAUD explique le rôle de l'association, celui de la gestion de la programmation de la culture sur NANTHEUIL. Son nom sera CANOPE « Culture à NANTHEUIL Objectif Périgord Evénement » des statuts seront déposés, la Mairie de NANTHEUIL restera maître de la salle, le Maire en étant le seul responsable de par la loi. Cette association aura un fonctionnement  légal avec élection d’un bureau, d'un conseil d'administration et d’un président.  Une Assemblée Générale se tiendra chaque année.
    Paul Canler dit que l'un des challenges de cette association est d'amener des spectateurs d'autres communes d'où le besoin d'une représentation sur un large territoire. La salle culturelle a été financée pour cela.
6- Compétence CDC
   Paul CANLER évoque les compétences nouvelles que l'Etat a décidé de transférer aux communes et EPCI (Communautés de Communes)


- aux communes : la compétence "URBANISME", c'est-à-dire tout ce qui concerne le droit du sol : en particulier instruction des certificats d'urbanisme et permis de construire. Cette compétence sera exercée par la Communauté de Communes qui devra recruter un agent spécialisé.


- aux communauté de communes : la compétence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques en Prévention des Inondations). Pour notre communauté de communes il s'agit de la gestion du bassin versant de l'Isle et de ses affluents.


Le parcours concerne 4 autres communauté de communes avec lesquelles il convient de coordonner les actions (de la limite du Limousin à la limite du Grand Périgueux).


Il est précisé que la Loi ne prévoit aucun moyen financier autre qu'une taxe supplémentaire à créer. Ces nouvelles compétences s'ajoutent aux activités périscolaires dont les deux tiers du coût est financé par les communes. 

André CHAMINADE explique que la Communauté de Communes prend des nouvelles compétences alors qu'il y a des problèmes de sous effectifs  pour faire le travail. Avant avec le SIVOM il y avait du personnel, le secteur avait les plus belles routes du département et que depuis le passage en Communauté de Communes il y a de gros problèmes de gestion du personnel.

Le Maire rappelle que le SIVOM était une structure à vocation unique et que les nouvelles compétences sont imposées par la Loi sans possibilités de dérogation.

7 - Accompagnement éducatif :

Carole PLU demande quelles sont les causes de la suppression de l'accompagnement éducatif jusqu'à présent financé par l'Education Nationale ?

Jean ROUCHAUD explique que l'accompagnement éducatif est suspendu à cause de l'arrêt du financement par l' Education Nationale. Il pourrait reprendre en 2015 sous réserve de crédits. 
8 -CR de la réunion du comité directeur de l’EPIC

    Le 17 décembre a eu lieu la réunion du comité directeur de l’EPIC. Jean ROUCHAUD précise   le travail engagé entre l’EPIC et AGELOS, société spécialisée dans le graphisme. L’objectif est l’élaboration d’un logo sur le Périgord gourmand.

Lors de cette réunion, il a été également présenté la création de trois commissions sur le Périgord gourmand, ainsi que la mise en place d'un cahier des charges pour la création  d’un sigle  de qualité portant sur les activités suivantes :

· Hébergements/ restauration

· associations / manifestations 

· producteurs

    Le financement est réalisé entièrement par l’EPIC.

9 - Problème de voisinage
   Yannick CHAMINADE demande à Mr le MAIRE la situation des problèmes de voisinage au niveau du Tuquet ?
   Réponse : chaque fois qu'un problème est signalé il est demandé à la gendarmerie d'intervenir. 
10 - Dates à retenir 
   Bernadette LAGARDE informe les Conseillers des évènements suivants :

· 10 janvier : 13h30 tartinage pour les vœux du Maire

· 11 janvier : VOCALIA en l’église de NANTHEUIL

· 23 janvier : 19h30 repas des employés communaux

    Bernadette LAGARDE remet aux élus les invitations qu’ils doivent distribuer pour les vœux du Maire à distribuer entre Noël et le 1er janvier.    

 
       Séance levée à 22 h
Rédaction  : Matthieu Doom.

Responsable du procès verbal : Paul Canler, Maire de la Commune.
